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RÉVISIONS ADDITIONNELLES APPORTÉES AUX MODIFICATIONS

PROPOSÉES AUX ARTICLES 78 ET 80 DES NORMES GÉNÉRALES, À PARTIR

DE COMMENTAIRES ET DE SUGGESTIONS FAITS PAR LES REPRÉSENTANTS

DES ÉTATS MEMBRES 

(au 23 janvier 2007) 

Suite aux discussions qui se sont déroulées à la réunion tenue par la CAAP le 7 décembre 2006 et aux réactions additionnelles d’États membres reçues le 9 décembre 2007, le Département des services juridiques a proposé des modifications supplémentaires à la proposition originelle du Secrétariat visant la modification des articles 78 et 80 des Normes générales. Les projets révisés contenant ces modifications ont été soumis à la CAAP lors de ses réunion du lundi 11 décembre 2006 et mardi 23 janvier 2007. 

Comme on l’a discuté à la réunion de la CAAP tenue le 23 janvier, en raison d’une erreur de procédure, une version précédente de ce document avait été distribuée par envoi électronique le 19 janvier 2007, dans le cadre des préparatifs de la réunion de la CAAP du 23 janvier.  Une tentative avait été faite de corriger cette erreur avec la distribution de la rev.1 à la réunion; cependant, des erreurs d’impression ont été relevées. Par conséquent, nous publions la version rev. 2 qui est le document sur lequel nous invitons les représentants à la CAAP à se focaliser lorsque nous nous réunirons pour discuter de la question le 30 janvier. 


Le passage ci-après décrit les modifications et les éclaircissements  introduits le 9 décembre 2006, lesquels ajustent ou complètent les modifications indiquées dans le document CAAP-2876/06 datant du 7 décembre. 


(1) Nous avons abrégé le titre révisé proposé pour l’article 78 en modifiant le mot «Coût» par «Coûts» et en supprimant le mot «Recouvrement». Le nouveau titre de cet article serait le suivant: 

«Article 78. Dépôts bancaires, intérêts et coûts indirects».


(2) Nous avons fait quelques retouches et réaménagé le texte du paragraphe c. proposé et révisé de l’article 78, de sorte qu’il puisse être plus facile de le comprendre. Ce paragraphe se lirait maintenant comme suit : 

c.  Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique institué conformément à l’article 74 des présentes Normes générales seront crédités au Compte des services des Fonds spécifiques pour le recouvrement des coûts indirects en vue de défrayer les coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales. Les coûts indirects recouvrés en vertu de l’article 80 seront crédités au même compte des services. . Le Secrétaire général peut consentir des exceptions à ces dispositions et il soumet un rapport au Conseil permanent tous les trois mois au sujet de toute exception de ce type consentie.

(i) Les rapports réguliers soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général comporteront toutes les entrées de fonds et tous les décaissements du compte des services des fonds spécifiques pour le recouvrement des coûts indirects, y compris les décaissements effectués sur ce compte pour ajouter aux recettes du Fonds ordinaire, comme le prescrit l’Assemblée générale dans le Programme-budget annuel approuvé de l’Organisation.

(3)  Au paragraphe a. de l’article 80, Coûts directs, et au paragraphe b. Coûts indirects, nous avons ajouté d’autres exemples de tels coûts, de sorte que les paragraphes a. et b. puissent se lire comme suit: 
a.
Coûts directs.  Les coûts directs sont ceux qui peuvent facilement être identifiés et ventilés par objet de dépenses séparés dans le budget, et comprennent, entre autres, les heures de travail consacrées à un projet spécifique, notamment la planification, l’administration, la mise en œuvre, le suivi, l’évaluation  (y compris l’audit requis par le donateur) et la préparation de rapport; le transport, les indemnités de subsistance journalière; les frais de location pour l’espace de bureaux et le matériel destiné à la réalisation du projet; les coûts des services publics directement liés à l’utilisation de cet espace de bureau; les fournitures; les outils; les honoraires pour consultation; les dépenses de communication facturées directement à un projet par le fournisseur du service, ainsi que des véhicules et l’essence, le pétrole, le combustible, l’assurance et l’entretien de ces véhicules.

b.
Coûts indirects.  Les coûts indirects ne peuvent pas être identifiés aussi facilement que les coûts directs. Les coûts indirects comprennent, entre autres, les services juridiques; la révision et la négociation d’accords; les coûts de certaines vérifications internes et externes; la mobilisation de ressources; le traitement de mesures relatives au personnel; la procédure établie pour l’achat de biens et de services; le traitement des transactions financières; les brevets de propriété intellectuelle pour le traitement de l’information; l’espace de bureaux alloué au siège et dans les bureaux hors siège et consacré aux projets, les communications et l’évaluation de l’efficacité globale  des projets et programmes du Secrétariat général.


(4)
Nous avons élargi le paragraphe d. de l’article 80, de sorte qu’il puisse se lire comme suit: 

d.
 Le Secrétariat général établit le taux de recouvrement  des coûts indirects pour les projets financés par les fonds spécifiques et par les fonds fiduciaires et il soumet chaque année un rapport au Conseil permanent concernant le montant  recouvré à titre de coûts indirects et leur utilisation  par le Secrétariat général.  

5.
Nous avons modifié le paragraphe f. de l’article 80, de sorte qu’il se lise comme suit:


f.
Le FEMCIDI verse une contribution au Fonds ordinaire au titre des coûts indirects des projets approuvés par le FEMCIDI.  Le montant de l’apport pourra atteindre 15%, et la base retenue pour son calcul est le total du montant net de la contribution.


(6) Nous avons modifié à nouveau l’exemption proposée indiquée au paragraphe i. de l’article 80 pour qu’il se lise comme suit:

i.
Les fonds suivants seront exonérés du recouvrement des coûts indirects ainsi que des autres conditions requises en matière de remboursement en vertu du présent article:

i.
les contributions d’un État membre  ou d’une entité ou institution  à un projet ou un programme  en cours d’exécution d’un fonds spécifique dont le total ne dépasse pas EU$20 000 durant l’année fiscale de l’Organisation, lorsque la contribution requiert un traitement minimal par le Secrétariat général; 

ii.
le FONDEM (Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise);

iii.
Tous les fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires par la CEPCIDI ou par le Conseil permanent;

iv.
le fonds d’investissement de l’OEA pour les bourses d’études et de perfectionnement ainsi que pour les programmes de formation;

v. le Fonds panaméricain Leo S. Rowe;

vi. le Fonds fiduciaire de prestations médicales de l’OEA;

vii. Le Fonds commémoratif d’aide financière Leo S. Rowe;

viii. Le Fonds de retraite et de pensions de l’OEA;

ix. Le Fonds de remboursement au titre des impôts de l’OEA;

x. D’autres fonds créés pour le financement d’avantages sociaux du personnel tels que désignés par le Secrétaire général

MODIFICATIONS PROPOSÉES AUX ARTICLES 78 ET 80

DES NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

PROJET RÉVISÉ AU 12 DÉCEMBRE 2006 – Département des services juridiques – Révision 15 heures 

	VERSION ACTUELLE 

DE L’ARTICLE 78
	VERSION PROPOSÉE DE L’ARTICLE 78 AVEC INDICATION DES MODIFICATIONS

	VERSION PROPOSÉE 

DE L’ARTICLE 78

	Article 78.  Dépôts et intérêts bancaires.  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires et l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général:

a.  Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée. Pour ce qui est de la désignation des institutions bancaires pour le dépôt des fonds gérés par l’AICD conformément au statut du CIDI, le Secrétaire général tiendra des comptes des critères établis par le Conseil d’administration de l’AICD.

b.  Les  intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI.

c.  Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique ou fiduciaire institué conformément aux articles 74 et 75  des présentes Normes générales, seront crédités à ce fonds; néanmoins, pour chaque fonds spécifique et fiduciaire  pour lequel le donateur n’a pas  fourni de ressources pour couvrir les frais de direction technique et d’appui administratif des activités réalisées au titre de ce fonds, les intérêts en découlant seront crédités au Fonds ordinaire ou au Fonds d’opérations de l’AICD prévu par son statut, le cas échéant, en vue de défrayer ces frais.

d.  Le rapport financier annuel du Secrétariat au Conseil permanent indiquera la façon dont les intérêts provenant de chaque fonds spécifique auront été crédités  et les rapports ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI, conformément au statut de l’AICD, indiqueront comment auront été crédités les intérêts découlant de chaque fonds géré par l’AICD.


	Article 78.  Dépôts, et intérêts bancaires et  coûts indirects.  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires, et l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général et l’imputation de la récupération des coûts indirects aux fonds administrés par le Secrétariat général:

a.  Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée. Pour ce qui est de la désignation des institutions bancaires pour le dépôt des fonds gérés par l’AICD conformément au statut du CIDI, le Secrétaire général tiendra des comptes des critères établis par le Conseil d’administration de l’AICD. 

b.  Les  intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI. 

c.  Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique ou fiduciaire institué conformément à l’article aux articles 74 et 75  des présentes Normes générales seront crédités au compte des services des Fonds spécifiques pour le recouvrement des coûts indirects en vue de défrayer une partie des coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales. Les coûts indirects recouvrés en vertu de l’article 80 seront crédités au même compte des services. Le Secrétaire général peut consentir des exceptions à ces dispositions et il soumet un rapport au Conseil permanent tous les trois mois au sujet de toute exception de ce type consentie. à ce fonds; néanmoins, pour chaque fonds spécifique et fiduciaire  pour lequel le donateur n’a pas  fourni de ressources pour couvrir les frais de direction technique et d’appui administratif des activités réalisées au titre de ce fonds, les intérêts en découlant seront crédités au Fonds ordinaire ou au Fonds d’opérations de l’AICD prévu par son statut, le cas échéant, en vue de défrayer ces frais
i.  Les rapports réguliers soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général comporteront toutes les entrées de fonds et tous les décaissements du compte de ce service, y compris les décaissements effectués sur ce compte pour ajouter aux recettes du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le Programme-budget annuel approuvé de l’Organisation. 
d.   Les intérêts accrus par chaque fonds fiduciaire créé en vertu de l’article 75 des présentes Normes générales sont crédités à ce fonds.

d. e. Le rapport financier annuel du Secrétariat général soumet un rapport annuel  au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur les intérêts accrus par chaque fonds spécifique ainsi que sur leur utilisation.  indiquera la façon dont les intérêts provenant de chaque fonds spécifique auront été crédités  et les rapports ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI, conformément au statut de l’AICD, indiqueront comment auront été crédités les intérêts découlant de chaque fonds géré par l’AICD.  


	Article 78.  Dépôts, intérêts bancaires et coûts indirects.  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires, l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général et l’imputation de la récupération des coûts indirects aux fonds administrés par le Secrétariat général:

a.  Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée.

b.  Les  intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI. 

c.  Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique institué conformément à l’article 74 des présentes Normes générales seront crédités au compte des services pour le recouvrement des coûts indirects en vue de défrayer une partie des coûts indirects mentionnés à l’article 80 des présentes Normes générales. Les coûts indirects recouvrés en vertu de l’article 80 seront crédités au même compte des services. Le Secrétaire général peut consentir des exceptions à ces dispositions et il soumet un rapport au Conseil permanent tous les trois mois au sujet de toute exception de ce type consentie. 

i.  Les rapports réguliers soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général comporteront toutes les entrées de fonds et tous les décaissements du compte de ce service, y compris les décaissements effectués sur ce compte pour ajouter aux recettes du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le Programme-budget annuel approuvé de l’Organisation. 

d.  Les intérêts accrus par chaque fonds fiduciaire créé en vertu de l’article 75 des présentes Normes générales sont crédités à ce fonds.

e.  Le Secrétariat général soumet un rapport annuel  au Conseil permanent et à la CEPCIDI sur les intérêts accrus par chaque fonds spécifique ainsi que sur leur utilisation.

	

	VERSION ACTUELLE DE L’ARTICLE 80
	VERSION PROPOSÉE DE L’ARTICLE 80 AVEC SUIVI DES MODIFICATIONS
	VERSION PROPOSÉE DE L’ARTICLE 80



	h.  Pendant l’exécution budgétaire, des déductions périodiques pour couvrir les coûts indirects seront prélevées sur le montant des obligations du FEMCIDI, en fonction des niveaux établis et ces déductions seront versées au Fonds ordinaire.

i.  Les fonds suivants seront exonérés de la récupération des coûts indirects ainsi que des autres conditions requises en matière de remboursement en vertu du présent article:

i.
les contributions d’un État membre  ou d’une entité ou institution  à un projet ou un programme  en cours d’exécution d’un fonds spécifique dont le total ne dépasse pas EU$20 000 durant l’année fiscale de l’Organisation, lorsque la contribution requiert un traitement minimal par le Secrétariat général;

ii.
le FONDEM (Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise);

iii.
Tous les fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires par la CEPCIDI ou par le Conseil permanent;

iv.
le fonds d’investissement de l’OEA pour les bourses d’études et de perfectionnement ainsi que pour les programmes de formation; 

v. le Fonds panaméricain Leo S. Rowe;

vi. le Fonds fiduciaire de prestations médicales de l’OEA;

vii. Le Fonds commémoratif d’aide financière Leo S. Rowe;

viii. Le Fonds de retraite et de pensions de l’OEA;

ix. Le Fonds de remboursement au titre des impôts de l’OEA;

x. D’autres fonds créés pour le financement d’avantages sociaux du personnel tels que désignés par le Secrétaire général.
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